Le post-populisme en Amérique latine : 
Une réflexion théorique pour une périodisation historique*

Résumé

Cherchant à étayer le moment historique implicite d’une éclipse du populisme qu’implique la notion de retour du populisme, nous chercherons à montrer comment, en Amérique latine, la forme générale de représentation du politique est passée d’une langue politique structuré autour de la figure emblématique du peuple, à une nouvelle langue politique, dépassionnalisée, structurée autour de la figure de la stabilité et comment cette paradoxale langue politique (cherchant à dépolitiser l’espace public) se voit remise en question par le retour d’un imaginaire populiste, jamais entièrement jugulé par les stratégies illocutoires liées à cette forme post-populiste de représentation du politique. En conclusion, nous chercherons cependant à dépasser cet enferment au sein d’une opposition entre populisme et post-populisme en évoquant la force désagrégeante et reconfigurante des imaginaires sociaux.

Populisme, néo-populisme et post-populisme : éléments pour une définition

Il est de plus en plus fréquent d’entendre parler de néo-populisme
 ou de retour du populisme
 pour désigner plusieurs mouvement politiques contemporains, tant en Amérique latine qu’en Europe. Il est également convenu d’établir une distinction entre le populisme européen et le populisme latino-américain
. En effet, en Amérique latine, bien que généralement perçu de manière péjorative, le populisme ne se confond pas avec l’extrême droite xénophobe à qui est associée le concept de « populisme » en Europe
. Il y aurait donc une sorte de populisme, propre à l’Amérique latine, dont on constaterait aujourd’hui le retour. Mais s’il y a retour, il faut bien qu’il y ait eu fin ou éclipse. Ce raisonnement abstrait nous donne une séquence historique implicite en trois temps allant d’une période populiste à une période néo-populiste en passant par une période (de transition) non-populiste ou post-populiste. Au-delà de la linéarité téléologique de cette séquence, ce raisonnement souffre d’un écueil plus grave encore : sa vacuité référentielle. En effet, les concepts de néo-populisme et de post-populisme sont menacés par le même danger d’inconsistance théorique que leur racine paradigmatique : le populisme, qui connaît un usage prolifique, directement proportionnel à l’imprécision de sa définition. 

Si nous voulons situer cette période post-populiste, il est impératif de débuter notre réflexion par une définition opératoire de ce que nous entendons par populisme. Les débats autour de cette définition sont trop nombreux pour pouvoir être embrassez dans le cadre de ce chapitre. Contentons-nous de référer à quelques éléments centraux abordés ailleurs dans ce livre. La première difficulté à surmonter avant d’aborder de manière critique le phénomène du populisme réside dans la lourde charge axiologique qui lui est associée. Comme le mentionne Victor Armony
, le populisme est trop fréquemment associé au pôle négatif d’une normativité politique opposant la démocratie libérale, rationnelle et universaliste aux passions, aux particularismes, à l’arbitraire, etc. Or, si nous voulons produire une définition du populisme qui nous permette de nous questionner sur les dynamiques des rapports de force à partir de cette expérience et non pas de questionner cette expérience à partir de croyances établies sur ce que sont (ou doivent être) les rapports de force, il convient de mettre entre parenthèses tout postulat concernant la nature (marchande, libérale, de classe ou moderne, etc.) du politique et de chercher à abstraire de l’expérience populiste (de son dépassement –post– ou de son retour –néo) les éléments fondamentaux permettant de le définir.

La deuxième difficulté à surmonter au moment d’élaborer une définition opérationnelle du populisme est le caractère ambigu tout autant du phénomène que de ses conceptualisations. Comme le montrent Kurt Weyland
 et Ernesto Laclau
, la plupart des théorisations du populisme posent le caractère hétérodoxe du phénomène (gauche-droite, multi-classiste, pluri-idéologique, modernisateur-traditionaliste, rural-urbain, etc.)
 pour aboutir à des définitions tout aussi éclectiques qui ne permettent que de dégager un principe discriminant et explicatif permettant de l’appréhender. Cette inconsistance théorique conduirait à deux tendances opposées aux effets communs. D’un côté nous avons des taxonomies évasives ou des énumérations descriptives
 des diverses caractéristiques des populismes, sans qu’il se détache de principe abstrait permettant de justifier l’usage commun d’un seul et même concept pour en rendre compte
; et de l’autre, une restriction tellement grande du sens attribué au concept de populisme
 que les analyses concrètes ou les exemplifications se voient contraintes à faire appel à une série d’exceptions dont les critères justifiant leur incorporation dans la définition restreinte du populisme ne sont pas plus explicités que ceux ayant conduit aux nomenclatures évasives. 

Laclau explique cette tendance à l’éclatement ou à l’étalement en fonction du fait que les tentatives de conceptualisation du populisme cherchent l’unité conceptuelle dans le « contenu » social ou idéologique des expériences populistes
 alors que ces dernières se caractérisent justement par leur hétérogénéité. Plutôt que de jeter le blâme sur l’objet d’étude en le traitant péjorativement comme une aberrante manipulation de l’irrationalité des masses ou l’ignorance du peuple
 ou, alors, de retraiter face à la diversité de phénomènes pouvant entrer dans la catégorie populiste, Laclau propose de chercher l’unité conceptuelle du phénomène dans la particularité de ses pratiques articulatoires. Indépendamment de son contenu, soutiens Laclau, le populisme se caractériserait par la manière de lier ensemble une série de demandes insatisfaites autour de chaînes d’équivalences établissant une frontière interne et antagonique au sein de la représentation du social. Comme on peut le voir dans l’article publié dans le présent ouvrage, Laclau établit une distinction significative entre les demandes différentielles (dites démocratiques) adressées à un État (ne le remettant aucunement en question) et les demandes (exigences) populistes, établissant des chaînes équivalence entre diverses demandes insatisfaites autour de signifiants vides
. Cette manière de conceptualiser le populisme permet à Laclau de montrer comment, loin d’être une tare, l’ambiguïté relative au référent populiste est une de ses conditions d’existence ou de possibilité. Elle permet également de donner une unité et une cohérence à l’analyse du populisme, sans avoir à recourir à des exceptions arbitraires au moment d’aborder des cas concrets. Cependant, cette forme de conceptualisation du populisme est peut-être trop abstraite et tend à confondre politique et populisme, au point de les dissoudre l’un dans l’autre.

Populisme politique et populisme d’État : logiques de l’équivalence et de la différence

Est-ce que tout mouvement politique est nécessairement populiste ? Et, est-ce que tout mouvement populiste est nécessairement « politique » ? Alors que les mouvements populistes entreprenant une remise en question radicale de l’ordre établit entrent parfaitement dans cette définition du populisme –comme les premières années du péronisme en Argentine ou du getulisme au Brésil, comme le triennat (1945-1948) de Betancourt au Venezuela ou le chavisme actuellement dans ce même pays– nous restons démunis face à d’autres cas, tout aussi importants, de populismes d’État, comme ceux du cardénisme (Mexique), du péronisme institutionnalisé ou du puntofijisme
 (Vénézuéla, 1958-1998). Si l’élément central de la définition du populisme se situe au niveau des pratiques articulatoires établies par les chaînes d’équivalence réactivant le social, que faire devant des mouvements entreprenant, après un certain temps, le travail inverse d’institutionnalisation à travers la logique de la différence ? Cette question est abordée de front par Laclau (dans le premier chapitre de cet ouvrage) en faisant référence à l’institutionnalisation ou à la pétrification des mouvements populiste. Sa réponse ne laisse aucun doute. L’institutionnalisation des mouvements populistes signifie leur déclin, étant donné le dépérissement de la frontière antagonique constitutive du populisme. Laclau parlera alors, pour décrire ces populismes institutionnalisés, d’une langue de bois de moins en moins capable d’articuler le politique. Cohérent avec son système théorique, Laclau nous conduit néanmoins au curieux paradoxe où des gouvernements clairement populistes (comme ceux de Cardenas, de Vargas, de Perón ou de Betancourt (1958-1963)) ne sont plus considérés comme tel à partir du moment où ils ne sont plus constitutifs d’une activation antagonique du social, et où des mouvements politiques qui n’ont rien de populistes (comme le bolchevisme, les mouvements socialistes ou ouvriéristes, le foquisme, etc.) tombent dans cette catégorie étant donné leur capacité à articuler des demandes différentielles derrières des chaînes d’équivalence constitutives d’un antagonisme social. Le concept de populisme gagne ainsi en cohérence ce qu’il perd en pertinence ou en précision.

Pour résoudre ce problème nous proposons d’incorporer une unité minimale de sens qui permet d’incorporer ces deux types de populisme dans une seule et même conceptualisation tout en permettant de distinguer entre populisme et politique. Cette unité minimale de sens est déduite simplement du fondement étymologique ou paradigmatique du concept de populisme : le peuple. Cette avenue conceptuelle peut présenter un danger de re-substancialisation de la définition du populisme, à laquelle Laclau attribue, avec raison, la responsabilité de l’éclatement et de l’étalement des définitions du populisme. Pour le dire dans les termes heidegeriens utilisés par Laclau, nous serions en train de traiter à nouveau le populisme en fonction de son contenu ontique et non plus en fonction de sa forme ontologique. Cependant, ce que nous proposons n’est pas de déduire le populisme à partir du peuple, de la classe ou du groupe qu’il représenterait ou de la réalité structurelle qui le déterminerait en dernière instance mais plutôt de voir comment le peuple, la nation, le groupe, etc. peuvent être construits de manière contingente (sans lien de nécessité déductible d’une structure objective) par des discours et des pratiques fondées sur la figure légitimante du peuple. 

Par ailleurs, le critère discriminant de la figure du peuple ne s’applique pas à tout discours politique ayant dans son lexique le terme peuple
, il sert plutôt à désigner une forme particulière de représentation du politique
 articulée autour du « praxème »
 peuple. L’identification ou la qualification d’un mouvement ou d’un régime comme populiste dépend alors de la valeur ou de la fonction centrale jouée par la figure du peuple dans l’organisation de l’ensemble du système de sens que constitue le discours qu’il porte et qui le porte
. La conceptualisation du populisme à partir de l’unité minimale de la figure centrale et légitimante du peuple se situe, ainsi, au niveau des règles abstraites du fonctionnement des discours du peuple et non pas au niveau du contenu (hétéroclite ou polysémique) de ces discours. Le populisme peut ainsi être appréhendé méthodologiquement à travers la notion de formation discursive
 et instrumentalisé, non pas exclusivement mais notamment, à travers les outils théoriques de l’analyse du discours comme les fonctions énonciatives
 et narratives
 ou encore la topologie
 ; il peut donc être traité de manière abstraite et générale en relation à son fonctionnement discursif et non pas par cumul de caractéristiques hétéroclites.

Un régime peut ainsi continuer à être interprété comme étant populiste, même après son institutionnalisation et son inscription dans une logique de la différence, s’il maintien cette centralité du peuple à travers l’opposition à une quelconque figure d’altérité
. À l’inverse, un mouvement qui réactive le social, qui articule des chaînes d’équivalence autour d’une frontière antagonique, ne sera pas considéré comme populiste si la figure du peuple ne joue pas de rôle central dans le discours qui le soutient. En d’autres termes, le populisme n’est pas la seule forme possible de politisation ou d’articulation de chaînes d’équivalence. La spécificité du populisme ne se situe donc pas, comme le dit Laclau, au niveau de sa forme articulatoire, mais au niveau de sa manière particulière de représenter l’ensemble social à partir de la figure emblématique du peuple. Ainsi défini, le populisme peut exister tout autant en tant que système de différence qu’en tant que pratique articulatoire (équivalence). En cherchant l’unité du phénomène populiste dans les cultures politiques
, les imaginaires
 ou les représentations du politique
 structurées autour de la figure du peuple, il devient possible de traiter le populisme d’État et le populisme politique ou antagonique au sein de la même catégorie et, à partir de là, de chercher à caractériser une époque en fonction des effets structurant engendrés par ce référent populaire commun. 

Le populisme en Amérique latine : Une période historique

Il pourrait être objecté à cette définition discursive du populisme que, en ayant trop élargi le sens de la notion de populisme, pratiquement tout mouvement se retrouve dans cette catégorie. Ce n’est qu’en mobilisant des contre-exemples que le sens historique ou la valeur heuristique de ce concept de populisme pourra être dégagée. D’un côté, le populisme dont nous parlons ici possède des repères temporels précis. Il fait suite à une période marqué par le positivisme social, le spencerialisme ou le néo-darwinisme
, au sein de laquelle les républiques oligarchiques, ou agro-exportatrices, cherchaient à légitimer leur pouvoir en fonction de leur rôle civilisateur
, scientifique
, progressiste
 ou modernisateur, sans référence au peuple autrement que de manière péjorative
. Cette période populiste se termine au milieu des années ’80, comme nous le verrons plus loin, non pas avec les régimes dictatoriaux mais avec la période dite des transitions démocratiques remplaçant la figure légitimante du peuple par celle de la stabilité. 

D’un autre côté, il faut noter que la plupart des partis de droite en Amérique latine dans la période que nous avons caractérisé comme étant populiste avaient en aversion cette catégorie. De même la plupart des régimes militaires des années ’70 et ’80 –ayant, à juste titre, été qualifiés d’anti-populaires– identifiaient le peuple, le populisme et la démocratie au désordre et à la sédition. Lorsque nous parlons d’une période populiste, nous ne voudrions pas insinuer que tous les partis et mouvements politiques partageaient de manière uniforme les contraintes énonciatives de la formation discursive populiste. La période populiste fait référence au fait que la figure du peuple surgit et se déploie d’une telle manière qu’elle devient hégémonique sur le plan de la représentation du politique, contraignant les autres positions de l’échiquier politique à se définir par rapport à elle, devenant ainsi une langue politique
.

La légitimité du peuple et celle du demos
On pourrait, par ailleurs, être porté à croire que cette forme de légitimation du pouvoir en fonction de la figure du peuple, de sa volonté ou de son bien, est commune à tout discours démocratique. La démocratie étant, du moins selon la vulgate, le gouvernement du peuple par le peuple, il serait logique que tout mouvement démocratique cherche à légitimer ses actions en fonction de la volonté populaire. Toutefois, la légitimité démocratique peut s’articuler tout autant sur la figure du peuple que sur celle du citoyen ou sur celle des personnes (la gente
), sur la société-civile, le suffrage universel, les procédures législatives, etc. La figure du citoyen ou de la société-civile peut, par ailleurs, tout autant être employée dans un réseau de synonymie avec celle de peuple qu’au sein d’une stratégie concurrente, dans laquelle le peuple serait un tabou énonciatif ou même un anti-sujet, assimilable à la populace, à l’émeute, à la barbarie
… Ainsi, tout discours émanant d’institutions « démocratiques » ne fait pas nécessairement reposer sa légitimité principalement sur l’assentiment ou le protagonisme populaire. La légitimité peut être légale-rationnelle, morale, patriotique… ou, comme nous le verrons plus loin, dans le discours technocratique international, la légitimité de l’action démocratique peut reposer sur la prétention à un savoir technique sur la bonne gouvernance. Par ailleurs, le critère de popularité peut également servir à fonder un pouvoir autoritaire et même dictatorial (comme l’Estado Novo de Vargas au Brésil entre 1937 et 1945).

Le concept de populisme que nous cherchons à élaborer de manière à rendre compte de la période dite populiste en Amérique latine, ne peut donc pas être référé à la nature démocratique, autoritaire ou dictatoriale d’un régime. Le concept de populisme, appliqué à une période historique de l’Amérique latine, se réfère à une « formation discursive », c’est à dire un système de dispersion
 réglant l’apparition, le fonctionnement et la transformation des énoncés politiques. L’existence de cette formation discursive populiste s’explique à travers la présence d’une lutte pour le sens faisant de la figure du peuple un objet de valeur dont la plupart des acteurs politiques cherchent à s’approprier en le nommant, en le pré-disant. 

Sans pouvoir entamer, dans le cadre de ce chapitre, une analyse précise des effets de sens engendrés par cette formation discursive populiste, il importe d’en dégager les grandes lignes de son fonctionnement. Il faut d’abord noter l’importance du protagonisme populaire qui engendre un effet de participation. Comme on peut le constater dans la citation suivante, issue d’un discours programmatique de 1931, de Víctor Raúl Haya de la Torre, fondateur de l’APRA (Alianza Popular Revolucionaria Americana) et du PAP (Partido Aprista del Perú), surnommé le Parti du Peuple :
« Ya no es la vieja democracia verbal que cohonestó tantas tiranías. Ahora es la democracia, auténtica que forja el pueblo, que defiende el pueblo que está dispuesto a sacrificarse hasta el fin por verla afirmada y transformada en nuestro país que bien la necesita »

Ce même protagonisme populaire peut être constaté dans le discours des mouvements populistes « classiques » comme ceux de Perón, de Vargas, de Betancourt ou de Cardenas. Par contre, ce qui est important pour pouvoir caractériser toute une période en fonction de la centralité du peuple dans la représentation du politique c’est qu’on le retrouve également dans la rhétorique de mouvement qui ne se présentent pas d’emblée comme des mouvements populistes comme les guérillas de libération nationale (Tupamaros, Montoneros, MIR, FSLN, etc.), les organisations de base appelées symptomatiquement « organisations populaires », les partis ou coalition de gauche (y compris ceux et celles ayant une forte connotation ouvriériste ou marxiste-léniniste), comme l’Unité Populaire mais également des partis de centre-droite comme la Démocratie Chrétienne au Chili. Ce dernier cas est particulièrement éclairant pour rendre compte du degré de dispersion de circulation ou d’hégémonie de la formation discursive populiste, dans la mesure où l’ensemble des forces politiques de droite ont appuyé la candidature d’Eduardo Frei Montalva aux élections de 1964 pour s’opposer au péril rouge de l’Unité populaire. Comme on peut le constater dans la présentation du programme Promoción Popular, pierre angulaire du programme politique de ce gouvernement :

« ¿Que es Promoción Popular? Es un procesos por el cual el pueblo capacitado y organizado se va integrando en el desarrollo general del país al participar activamente en la solución de sus propios problemas »

Ainsi, dans la conception populiste du politique il ne s’agit pas tant de « représenter » le peuple (dans le sens d’une délégation de pouvoir à un représentant) que de le figurer (re-présenter) en tant que protagoniste direct de son histoire. Il n’est pas question ici d’affirmer que le populisme parvient effectivement à engendrer la démocratie participative qu’il évoque, pas plus qu’il n’est question de chercher à dénoncer ces prétentions comme des manipulations démagogiques dépourvues d’une réelle participation populaire. Il s’agit plutôt, dans une perspective comparative, de mettre en lumière le fait que durant une période donnée la représentation et la légitimation du pouvoir en Amérique latine s’appuyait sur cette figure emblématique du peuple. Le degré de sincérité importe peu dans la mesure où, comme nous le montre Louis Marin
, le Prince réel est dépendant de son propre récit (Prince possible). S’il veut exercer le pouvoir, le souverain est contraint d’adopter une certaine manière d’énoncer (et d’agir en conséquence) pour rendre légitime, efficace et pérenne son action. La contrainte énonciative populiste « pré-disait » ainsi l’énonciation et donc la « réalité » des scènes politiques du continent. 

Cette scène politique était construite autour de catégories semi-corporatistes, reposant sur un découpage du social établi en rapport à des fonctions socio-économiques (ouvriers, paysans, patronat, corporations, femmes, étudiants, jeunes, militaires, etc.), qui se voyaient alors attribuer le statut privilégié d’acteurs politiques. La capacité d’action de ces catégories pouvait varier énormément selon le degré plus ou moins grand d’autoritarisme ou de corporatisme des différents gouvernements
 mais elles n’en restaient pas moins le fondement à partir duquel le social et le politique prenaient sens. Ces catégories semi-corporatistes étaient mobilisées de manière passionnelle autour de ce que Corten appelle l’énoncé originaire de la demande
. Par passionnelle nous n’entendons pas une forme de mobilisation opposée à la raison ou aux intérêts « objectifs » mais un effet de « participation » (ou de « piété »
) tendant à « impliquer » les masses en politique, à rapprocher les décisions générales de l’intimité de chacun (brouillant ainsi la frontière entre public et privé) et à fomenter la mobilisation, contrôlée ou instrumentalisée, notamment par l’incitation à la demande. Cette mobilisation est d’autant plus nécessaire que les acteurs politiques reçoivent leur valeur modale ou leur capacité d’action en fonction de la « soumission » à la volonté populaire
 dont l’un des signes tangibles est justement cette mobilisation.
L’avènement d’une langue politique post-populiste en Amérique latine

Cette formation discursive ou cette langue politique populiste a été à ce point hégémonique que la négation généralisée du politique par les régimes dictatoriaux, soutenus par les diverses administrations étasuniennes, s’est définie en opposition à cette politique du peuple, arrêtant, séquestrant et terrorisant indistinctement toute forme de construction du peuple et non pas exclusivement les militants des partis communistes ou des organisations « subversives ». Cependant, l’avènement des régimes dictatoriaux en Amérique latine ne marque pas le début d’une période post-populiste. La période dictatoriale est négativement liée à la période populiste; elle maintien pratiquement intactes les catégories signifiantes de la scène politique populiste en dirigeant contre elles la répression. En interdisant une certaine forme de politique basée sur la légitimité populaire, ces régimes n’ont fait qu’amplifier la légitimité de cette forme populiste de représentation du politique chez un large secteur de la population ne reconnaissant pas la légitimité des régimes imposés par la force. Les scènes politiques, brutalement fermées par les militaires, se sont assez rapidement reconstituées (dans le cadre-même de ces dictatures et malgré la terreur d’État) à travers notamment le développement de vastes coalitions structurées autour de l’opposition Peuple/Tyrannie. « Para el Pueblo lo que es del Pueblo » (Piero), « El pueblo unido jamás será vencido » (Inti Illimani), entonnaient les foules latino-américaines lors des gigantesques manifestations de répudiation des dictatures. Autour de leur reconnaissance, au-delà des différences de classe ou de projets politique, de vastes mouvements sont parvenus à reprendre l’espace public à travers le récit d’un peuple en lutte contre la tyrannie. 

Ce qui marque le début d’une période post-populiste pour l’Amérique latine est plutôt l’importance que prendront certaines conceptions technicistes du pouvoir –comme le « paradigme transitologique »
 ou les théories de la « démocratie stable » ou sous tutelle, de la bonne gouvernances, ou encore le consensus autour du principe de lutte contre la pauvreté– au sein des discours (et des pratiques) politiques de la période dite des transitions démocratiques. La figure légitimante du pouvoir cesse alors d’être le peuple pour être remplacée par celle de la stabilité, autour de laquelle gravitent celles de l’efficacité (marchande), de la coopération (concertation, conciliation, consensus), de la réconciliation, de la mondialisation, de la bonne gouvernance, de la lutte contre la pauvreté, des mécanismes du marché, de la société-civile, etc. 

Le populisme : repoussoir de la démocratie

La qualification de cette nouvelle langue politique comme post-populiste ne provient pas uniquement du fait que cette période viendrait après une période populiste. Les raisons poussant à qualifier de post-populiste cette nouvelle forme hégémonique de représentation des rapports de force, se situent sur le plan de son fonctionnement interne, faisant du populisme le repoussoir de la démocratie. Comme l’exprime Marie-Christine Doran, « Par le biais du discours de la « gouvernabilité » [bonne gouvernance] s’établit une convergence entre les institutions internationales et plusieurs gouvernements latino-américains, en faveur de l’établissement d’un modèle politique homogène inspiré de la Stable Democracy. Au sein de ce modèle prôné depuis la période des transitions démocratiques, c’est le populisme –et non pas la dictature– qui est présenté comme l’ennemi principal de la démocratie en raison de la peur d’un excès de demandes »
. Dans les termes d’Edgardo Boeninger
, le populisme signifie la « tentation de réaliser des politiques qui répondent aux demandes sociales et créent des déséquilibres en donnant trop au niveau des salaires et des conditions de sécurité au travail ». 

Symptomatiquement, alors que nous avons caractérisé le populisme en fonction de son incitation à la demande, le post-populisme s’énonce comme une raréfaction de la demande. Par contre, cette nouvelle langue politique n’est pas uniquement « anti-populiste ». Elle possède également des caractéristiques propres, un contenu positif qui nous permet de parler de « post » et non pas seulement d’« anti » populisme. Les dangers du populisme se trouvent « derrière », dans le danger d’un « retour du passé » à travers son invocation (passéiste) par des non-forces, des anti-sujets, des « acteurs » déclassés, archaïques… Si le populisme peut ainsi être mis à distance, c’est justement en fonction du fait qu’il se présente comme une période révolue en fonction de nouvelles bases d’acceptabilité se constituant autour de la figure de la stabilité.

Plusieurs événements discursifs
 ont conduit au passage d’une forme populiste de représentation du politique vers une autre post-populiste. Nous limiterons notre démonstration aux trois événements les plus généraux et déterminants pour ce passage, soit :

1- L’effet de récit du « pacte entre élites modérées » 

2- La gouvernance en tant qu’objet de connaissance « positiviste »
3- L’événement discursif paupériste
.

Pacte entre élites modérées, effet de récit et changement de figure légitimante

Les premiers discours politiques suivant la période dictatoriale sont marqués par une thématisation de la stabilité à travers une mise à distance de la violence, assimilée à pratiquement toute forme de mobilisation populaire, et une incitation au discours sur les accords, la conciliation d’intérêts et la réconciliation nationale (avec impunité), ayant comme contre-partie la raréfaction des discours sur les droits, les intérêts (populaires ou corporatistes), la mobilisation et la demande. Dans les termes de Corten, l’action collective 
« n’est certes pas interdite mais tout discours de mobilisation collective, aisément assimilé au populisme (que les militaires du Cône Sud ont voulu rendre révolu), est soumis à des procédures de raréfaction. Plus fondamentalement, la peur du conflit logée au cœur du nouveau contrat social et l’idée que l’opposition ami / ennemi est anti-politique empêche un débat public ouvert à tous et sur toute matière »
. 
Ce discours sur la stabilité (peur du conflit) organisera l’interprétation, et donc le traitement, tant des problèmes relatifs aux violations systématiques des droits humains et de l’impunité des tortionnaires que de ceux ayant rapport aux dits droits socio-économiques, aux politiques budgétaires, commerciales, monétaires, du travail… et à la langue politique établissant les relations entre « acteurs » de la scène politique (au sein desquels se trouvent également les droits civiques et politiques). La stabilité agit ainsi comme critère central régissant la dispersion des énoncés politiques, au même titre que la figure du peuple pouvait le faire au sein de la langue politique populiste. De la même manière que la figure du peuple distribuait les places et donc les valeurs (modales) des différents acteurs de la scène politique, la figure de la stabilité pré-dit les enjeux et les acteurs légitimes des nouvelles scènes politiques.

Pour procéder à ce changement d’acceptable ou de figure de légitimation, il a fallu qu’une version narrative active écrive l’histoire au quotidien
. C’est-à-dire qu’une certaine manière d’interpréter les événements de la conjoncture présente comme vrai et acceptable ce qu’hier encore apparaissait comme inacceptable. Cet inacceptable est, en l’occurrence, le pacte avec le tyran ou l’impunité des tortionnaires qui, tout au long de la lutte contre les régimes dictatoriaux avaient eu valeur de « mal politique »
. Ce qui implique également la mise au rancard des mobilisations de masse ayant conduit à la déstabilisation des régimes dictatoriaux en tant que forme acceptable d’action politique ; la sévère restriction des aspirations sociales et politiques portées par ces mouvements de démocratisation ; la mise en acceptabilité du modèle économique néolibéral, jusque là rejeté en fonction de son caractère anti-populaire ; etc.

Pour le Chili, comme nous le montre en détail Marcelo Solervicens
, la version narrative active permettant la remise en question de cet ensemble d’aspirations, est l’interprétation selon laquelle « la dictature ne peut être défaite par le mouvement de masses ». Cette version narrative est mise en circulation dès 1983, dans les déclarations de la Démocratie Chrétienne, au moment où l’ampleur des protestas laissait pourtant croire le contraire. C’est donc moins une évaluation tactique sur l’incapacité du mouvement des protestas à rendre ingouvernable le pays que la peur de la violence populaire (stigmatisée comme totalitaire par son assimilation aux groupes d’avant-garde révolutionnaire comme le MAPU-Lautaro, le Frente Patriótico Manuel Rodríguez, le MIR, etc.) qui guidera cette évaluation. Le rejet de toute forme de « violence » (ou, mieux dit, la valorisation comme violente de toute action collective) permet ainsi de rendre équivalente la terreur d’État avec les actes de résistance armée et, par glissement de sens, avec toute forme de mobilisation de masse
 et, en dernière instance, de présenter comme préférable la légalité dictatoriale, au sein de laquelle se déroule encore la vie politique chilienne, à la para-légalité populaire
.

Indépendamment du détail des autres cas de passage d’un régime militaire à un régime électoral, on retrouve immanquablement la même version narrative engendrant un effet de récit sur les conditions sine qua non de la transition démocratique et ce, même dans des cas n’ayant pas connu de régimes dictatoriaux comme le Mexique ou le Venezuela :

“El método violento de las élites de derecha o de izquierda se justifica a sí mismo con el triunfo definitivo y final, absoluto, de una ideología sobre otra y de una clase sobre otra. La democracia aspira a la coexistencia de las diversas clases y actores sociales, de las diversas ideologías y de diferentes concepciones de la vida. Es pluralista, lo que presupone la aceptación de un sistema que deja cierto espacio a cada uno de los factores y hace posible así la renovación de los partidos y la transformación progresiva de la sociedad”

“En gran medida, el avance de la democracia depende de la fortaleza de nuestro sistema de partidos, depende de la capacidad que tenemos todos para privilegiar el consenso sobre las diferencias, la cuestión de propósitos sobre las discrepancias, la unidad sobre el enfrentamiento”
. 

“México avanza hoy por la ruta del cambio de manera decidida y estable; se encuentra unido y trabajando. Los Poderes de la Unión e instancias de gobierno dialogan y actúan de manera conjunta y responsable, se avanza en la discusión de los cambios políticos de manera plural y respetando las vías institucionales; la economía se maneja con responsabilidad y eficacia...”
.

On peut aisément reconnaître dans ces trois citations illustratives le paradigme transitologique, exprimé par Youssef Cohen dans les termes du dilemme du prisonnier
, où ce qui explique le surgissement des régimes dictatoriaux un peu partout en Amérique latine est l’interaction stratégique entre les élites modérées et radicales de droite comme de gauche dans les années ’60 aboutissant à la polarisation des extrêmes et à la violence. La condition pour qu’il y ait transition démocratique est donc, dans cette conception, un pacte entre élites modérées qui, par pragmatisme, après avoir reconnu qu’elles avaient plus à perdre qu’à gagner de la radicalisation, s’entendent sur des règles de cohabitation pacifique, permettant le retour de la stabilité nécessaire au développement. La représentation de la scène de confrontation des forces passe alors d’une conception substantialiste (des droits ou des demandes du peuple et de la souveraineté de la nation) vers une conception procédurale des règles de cohabitation pacifique. « Par peur des tentations totalitaires incluses dans le fait de mettre un contenu dans le vouloir vivre ensemble, on en est arrivé à accepter de vivre comme des « métèques » dans son propre pays, c’est-à-dire à limiter ses prétentions à l’équité et de renoncer à formuler une idée (ou une utopie) sur ce qui serait bon pour la communauté »
. Ce pluralisme exacerbé met alors sur la touche l’ensemble des représentations « substantielles » du politique, et fonctionne ainsi avec la même matérialité et performativité que n’importe quelle utopie substantialiste. Cette « méthode démocratique »
 doit donc être interprétée comme une « métaphysique de l’instrument »
. C’est-à-dire qu’en refusant de reconnaître une quelconque validité aux figures métaphysiques ou substantialistes cherchant à nommer l’innommable
, la méthode démocratique n’accepte comme vrai que ce qui peut être instrumentalisable au sein de la logique immanente du statu quo. La raison pratique devient immédiatement raison théorique.

Scénographie mercantile

Ce que nous voyons à l’œuvre dans le post-populisme, c’est une machine narrative re-signifiant l’ensemble des termes connotant la démocratie en fonction d’une scénographie mercantile. Les « forces » politiques se voient ainsi subsumées par un marché immanent « personnifié » par la figure de la mondialisation, à laquelle tous doivent se soumettre sous peine de se voir sanctionnés par la réalité
. Au sein de cette scénographie, l’État se transforme en prestataire de services, au même titre que (et en concurrence vertueuse avec) d’autres prestataires privés et étrangers ayant par ailleurs préséance sur l’État ; les pauvres, comme nous le verrons plus bas, se transforment en une ressource humaine –dotée d’une rationalité marchande la poussant à maximiser ses ressources et à profiter des occasions qui lui sont offertes– qu’il convient donc de « valoriser » en accroissant son « capital humain » par l’entremise de conditions sanitaires, alimentaires et éducatives de base ; les politiques doivent être « efficaces » selon une même logique comptable poussant à l’évaluation de la rentabilité des deniers investis ; elles doivent notamment préserver la stabilité (économique, budgétaire, politique et sociale) dans le but d’apparaître crédible aux yeux des investisseurs (privés et étrangers) et d’ainsi atteindre la croissance forte et durable qui permettra à l’équité sociale et à la légitimité politique de suivre naturellement ; les investisseurs se transforment en acteur légitimes et nécessaires du développement tandis que les organisations politiques ou sociales opposées aux réformes voient leur statut d’acteur légitime de la scène politique remis en question (opposition réel-économique versus arbitraire-politique) ; etc.

La bonne gouvernance : Savoir-pouvoir sur les procédures démocratiques

Dans le modèle politique post-populiste, la légitimité du pouvoir ne repose plus tellement sur l’assentiment populaire, et ses « signes » ritualisés autour de la réponse à la demande sociale, que sur un savoir « inéquivoque » (ou du moins abstrait et à valeur universelle) sur la bonne gouvernance, c’est à dire sur la transparence des lois, l’imputabilité (« accountability ») des pouvoirs publics, l’équité sociales, la participation, etc. D’emblée, ces termes peuvent paraître de simples critères minimaux nécessaires à l’existence et la reproduction de n’importe quel système démocratique. Par contre, en regardant le fonctionnement de ceux-ci, il devient possible de les lier au système de sens (et donc de « valorisation ») au sein duquel ils fonctionnent, dans le but de mieux saisir leur contenu positif, normatif et performatif. 

Ce modèle politique lié à la bonne gouvernance, est imposé en tant que conditionnalité par le FMI et la Banque mondiale
 mais il est également assumé par le PNUD
, la CEPAL
, de même que par la plupart des pays latino-américain, indépendamment du fait qu’il fasse l’objet d’une condition à l’octroi d’une aide financière ou non, tant au sein de leur rhétorique interne que lors de Sommets internationaux sur le développement, de Sommets hémisphérique sur l’intégration continentale ou régionale, etc. Comme le montre Doran dans son article « Réformes institutionnelles et espaces démocratiques à la lumière du cas argentin », le gouvernement Menem a introduit des politiques de gouvernance efficace dès 1993, soit quatre ans avant que la gouvernance ne soit présenté en tant que conditionnalité par la Banque mondiale. De même, Salinas au Mexique ou Pérez au Venezuela appliquent une rhétorique modernisatrice, fondée non seulement sur l’ouverture économique mais également sur la transparence des lois et la lutte contre la pauvreté, la corruption et l’usage clientéliste des fonds publics, dès 1988, deux ans avant que la Banque mondiale ne fasse de la lutte contre la pauvreté une conditionnalité. Ainsi, plutôt que de voir dans les thèmes de la bonne gouvernance et de la lutte contre la pauvreté les conséquences directes du principe de conditionnalité, nous considérons plus juste de les analyser comme des événements discursifs se reproduisant de manière différente et différée en plusieurs lieux mais convergent autour d’une série de règles de distribution qui nous permettent de les traiter en tant que discours ou formations discursives. Cette reproduction « autonome » des contraintes énonciatives liées aux réformes du politique légitimées à travers les thèmes de la lutte contre la pauvreté et la bonne gouvernance leur donne une force d’autant plus grande qu’elles ne se présentent plus tant comme des contraintes imposées de l’extérieur mais comme la réalité elle-même
.

En apparence, le thème de la bonne gouvernance (et avant lui, celui de la lutte contre la pauvreté) surgit comme une critique face aux échecs ou au manque de résultats des programmes d’ajustements structurels des années ’80, reposant sur une vision strictement monétariste des problèmes liés au développement et à ladite crise de la dette. En y regardant de plus près, cependant, il apparaît plutôt que le paradigme de la bonne gouvernance tend à enchâsser les réformes économiques et politiques liées au Programmes d’ajustement structurels au sein des système politiques concrets, jusqu’au point de les « embarrer » (locking-in) dans les Constitutions et le système institutionnels des pays engagés dans les politiques de gouvernance efficace (Effective Governance) ou de gouvernance pro-pauvres
. Face à l’incapacité des réformes économiques et/ou des politiques pro-pauvres à apporter la croissance et la baisse de la pauvreté escomptée, on prône leur renforcement plutôt que leur remise en question. Telle la pratique de la saignée qui s’est perpétuée pendant plus de deux millénaires malgré l’absence d’une quelconque efficacité thérapeutique, en invoquant le fait que si le malade mourrait c’était dû au fait qu’on l’avait saigné trop tard ou trop peu, les réformes économiques et politiques, peuvent se poursuivre et même se renforcer indépendamment de leurs nombreuses ratées, en déplaçant l’instance prenant en charge les échecs. Si les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes, ce ne peut être dû à des réformes bien conçues reposant sur un savoir « scientifique » sur les équilibres économiques, sociaux et politique, mais plutôt au manque de crédibilité des gouvernements qui les appliquent. En assimilant la corruption, le clientélisme, l’arbitrariété, les distorsions, les inégalités (de chance) et le populisme économique à pratiquement toute action étatique, l’intention affichée de « renforcer les pouvoirs publics » se traduit par des politiques dites de décentralisation (qui signifient en grande partie une déconcentration et un désengagement des pouvoirs centraux) et au renoncement par l’État à la plupart de ses prérogatives (en ce qui a trait au développement, à l’industrialisation, au crédit, aux subventions, à l’encadrement des relations de travail, aux lois sociales à vocation universelle, etc.) et leur remplacement par des institutions autonomes non-élues, professionnalisant et technicisant les décisions politiques en fonction du critères des équilibres économiques, budgétaires, politiques et sociaux. 

Ainsi, l’imputabilité des pouvoirs publics, qui se présente d’emblée comme une caractéristique abstraite et constitutive de la démocratie, se transforme au sein du modèle politique sous-tendu par le principe de bonne gouvernance, en une subordination de l’État à des instances non-élues et donc non-redevables devant les électeurs. Cette subversion du sens premier et intrinsèque du principe d’imputabilité se fait, entre autres, à travers la distinction entre l’imputabilité « verticale » et l’imputabilité « horizontale ». Comme le résume Doran : 

« Entre les deux formes d’imputabilité existantes, c’est l’horizontale, reposant prioritairement sur l’existence d’instances de supervision non-élues, indépendantes et spécialisées, dont dépend la capacité d’auto-restriction de l’État qui doit primer sur l’imputabilité verticale, correspondant, elle, à l’ensemble des canaux d’acheminement et de médiation des expressions citoyennes vers l’État »
. 

Étant donné la supposée volatilité du vote, la tendance des gouvernements à privilégier les clientèles politiques et les « puissants groupes d’intérêt » ou simplement des demandes sociales au détriment du « bien collectif » ou des « équilibres », l’imputabilité verticale est considérée comme étant moins efficace pour assurer la stabilité nécessaire à la consolidation des institutions démocratiques, à la croissance et à l’éradication de la pauvreté. Cette prise de position est observable chez des auteurs du très influent courrant de la Stable Democracy et du Self-restraint State, qui expriment explicitement cette justification des politiques de bonne gouvernance et leur « mise sous loquet » (locking-in) au nom de leur effet bénéfiques sur la confiance des investisseurs : 

« La mise en place de mécanismes de locking-in, assurant l’irréversibilité des réformes du politique permettrait ainsi que de « donner des signaux favorables » aux investisseurs sensibles à la stabilité de l’environnement politique »
.

Cependant, l’importance et l’intérêt des cette prise de position en faveur d’une technicisation et une professionnalisation du politique, au détriment des instances électorales et d’acheminement des demandes ou d’expression des intérêts provient de son influence auprès des gouvernements latino-américains et du monde en général, assumant ce « savoir » comme une « réalité » incontournable et modelant leurs actions et leur représentation du politique autour de ses axiomes : 

“El crecimiento sostenido exige un entorno de estabilidad económica y financiera que garantice certidumbre y confianza para ahorrar, planear, invertir y trabajar productivamente; exige reglas claras y trato justo para todos”
 

“Desde ese momento asumí la responsabilidad histórica de conducir al país por un nuevo camino; me comprometí a democratizar el ejercicio del poder y a establecer una relación transparente y participativa con la sociedad, a combatir la pobreza, la corrupción, la ignorancia y la impunidad, así como a manejar responsablemente la economía”

“Nos comprometemos también a la transformación cualitativa de la administración pública a través de su modernización, simplificación, descentralización y transparencia. Asimismo, redoblaremos nuestros esfuerzos para mejorar el clima de inversión en nuestros países y promover la responsabilidad social de las empresas”

L’imputabilité des pouvoirs publics, tout comme la transparence des lois et la lutte contre la corruption, se rapportent ainsi en priorité à l’établissement d’un climat propice à l’investissement, plutôt qu’à des considérations politiques concernant la « redevabilité » face à la population et se traduisent par des politiques de désengagement, de déréglementation et de subordination des systèmes juridiques nationaux aux accords bilatéraux ou multilatéraux de libre échange
. De même, la lutte contre la pauvreté, la participation, la décentralisation et la demande ne prennent sens qu’au sein de cette resignification mercantile des termes.

Peuple et pauvreté : Besoins, demande et représentation du politique

Comme nous l’avons vu plus tôt, la bonne gouvernance suppose l’éloignement de la « tentation de réaliser des politiques qui répondent aux demandes sociales et créent des déséquilibres en donnant trop au niveau des salaires et des conditions de sécurité au travail ». En plus de se justifier en fonction des équilibres (macroéconomiques, politiques et sociaux) et de la stabilité, dont nous avons déjà parlé, cette mise à distance de l’« excès de demandes » se justifie en fonction de l’impératif catégorique
 de lutter contre la pauvreté, assumé explicitement par la Banque mondiale en 1990, puis par l’ensemble des pays du globe lors du Sommet de Copenhague (1995) et des Accords du millénaire (2000). Comme nous l’avons montré ailleurs
, le discours de lutte contre la pauvreté repose sur un effet de compassion ou une passionnalisation de la pauvreté justifiant la priorité (impératif catégorique) de la lutte à travers l’évocation du caractère infamant de la pauvreté. Cet effet de compassion permettant une modalisation déontique de la lutte contre la pauvreté est aussi-tôt contrôlé par un second dispositif de dépassionnalisation, imposant un traitement quantitatif ou économétrique de celle-ci, conduisant à la « disparition » du problème
. L’évocation du caractère infamant de la pauvreté ne permet donc pas d’habilité n’importe quelle stratégie visant à la combattre. Elle n’habilite que les politiques cherchant à « réduire les écarts » par un investissement ciblé sur les « besoins précis des pauvres », qui se voient mis en opposition aux demandes des non-pauvres
, représentés comme de puissants groupes de pressions
, détournant l’« aide » qui devrait parvenir de façon prioritaire sinon exclusive aux plus pauvres parmi les pauvres. Il est important de noter que les non-pauvres ne sont antinomiques avec les stratégies de lutte contre la pauvreté qu’à partir du moment où ils revendiquent. Les investisseurs – qui statistiquement se retrouvent dans la catégorie des non-pauvres – loin de constituer un problème, se présentent comme un élément de solution étant donné leur effet bénéfique sur l’accroissement des la « tarte » à redistribuer. Ce qui est visé par l’opposition entre pauvres et non-pauvres ce sont la demande sociale et les droits (à vocation universelle
). L’action publique sur le plan de l’économie, de la santé curative, de l’éducation secondaire et universitaire, des programmes de sécurité sociale universelle, des programmes de subvention alimentaire, de la fixation d’un salaire minimum, de la réglementation des relations de travail, des réformes agraires ou urbaines, etc., se voit ainsi remise en question en fonction du fait qu’elle profite à des non-pauvres (qui ne sont pas supposés avoir besoin d’aide) et qu’elle limite les ressources qui ne devraient être destinées qu’aux programmes ciblés sur les besoins précis des plus pauvres. 

La demande demeure un élément du vocabulaire politique mais elle fonctionne désormais en relation au ciblage des besoins de base insatisfaits. Les catégories populo-corporatistes quadrillant l’espace public en fonction d’une subdivision socioprofessionnelle du social sont remplacées par des catégories du besoin (santé et éducation de base, salubrité, alphabétisation, genre, etc.), expulsant hors de la sphère du politique les rapports de production désormais « autogérés » par les mécanismes vertueux et spontanés d’un marché immanent. Le rôle de l’État dans le développement est alors de se retirer pour permettre aux mécanismes ontologiquement bons du marché de produire leurs effets d’optimisation des ressources dans un contexte « libéré » de toute distorsion (politique) 
. Comme on peut l’apprécier dans les discours présidentiels des trois gouvernements chiliens :

“Se imponen una austeridad generalizada y expectativas salariales prudentes, puesto que disminuir la inflación exige también disminuir las presiones de alza de costos. No vamos a practicar una política fácil, dejándonos presionar por intereses sectoriales o sacrificando el bien común en pos de una fugaz popularidad”
.

“Uno de los más socorridos recursos para disminuir el empuje y dinamismo del proyecto nacional, es refugiarse en intereses corporativos. [...] Es el modo de frenar a los oportunistas, a los del populismo prematuro, a los nostálgicos de la polarización y de la violencia. Todos los chilenos deben saber que la estabilidad política es una indispensable condición para el crecimiento económico. Todos, especialmente los más pobres, deben saber de qué manera el desarrollo social depende del crecimiento económico. La gente más humilde y sencilla debe distinguir a los que están al lado del progreso, de aquellos que tan sólo provocan falsas querellas
.

“Hay que protegerlo de las  tentaciones populistas, de las presiones particulares que afectan el bien común, del pesimismo que nos quiere hacer perder el horizonte”
.

Les intérêts « particuliers » ou « corporatifs » sont ici opposés à un « bien commun » caractérisé par une « austérité généralisée » et une « stabilité politique », nécessaire à une croissance économique, elle-même garante de « développement social ». 

Captation-subversion du sens de la participation

En rendant inacceptable la demande sociale, post-populisme opère également un travail de resignification au niveau de la participation politique. Reconnaissant d’emblée le principe de participation, il tend à contrôler le sens qu’il faut attribuer à ce dernier, d’une part, en limitant cette participation à l’exercice du droit de vote, à la participation au marché du travail et à la collaboration aux programmes de lutte contre la pauvreté à travers notamment de la mobilisation de l’épargne et de la force de travail gratuite
, et d’autre part en opposant la « mauvaise participation », violente et « abusive », à la « bonne participation » canalisée au sein des espaces restreints prescrits par l’ingénierie politique. Sur le plan de l’action politique, on peut constater comment, d’un côté l’État abolit plusieurs mécanismes de communication et de médiation d’intérêts entre les travailleurs et les entrepreneurs nationaux (à travers notamment des politiques d’investissement par substitution d’importation) au profit de nouveaux intérêts et de nouvelles bases de légitimité liés à une nouvelle « rente financière »
 et à de nouvelles clientèles politiques paupérisées
. D’un autre côté, on constate la difficulté pour les groupes sociaux et politiques, regroupés autour de catégories signifiantes relatives au populo-corporatisme, de s’insérer dans les nouvelles catégories paupéristes, segmentant la population en fonction de catégories du besoin, altérant des solidarités horizontales préexistantes, devenues transversales par rapport aux nouvelles catégories de gestion sociale. Les ONGs, les entrepreneurs, les « technocrates », etc. acquièrent un statut d’acteur politique, assimilé à la notion de société civile, en même temps que les organisations syndicales ou populaires se voient relégués au rang de « puissant groupe de pression » ou d’intérêts corporatistes, particuliers ou populistes, opposés bien commun ou aux pauvres.

Internationalisation, technicisation et privatisation de la langue politique

Dans cette conception de la transition démocratique, de la bonne gouvernance et de la lutte contre la pauvreté, que l’on retrouve dans la forme post-popiste de représentation du politique, le judicateur
 –statuant sur le bien fondé des réformes du politique, leur donnant également en amont leur sens et leur contenu (Destinataire syntaxique) et donnant au pays concernés leur valeur modale, c’est-à-dire leur capacité d’action– est représenté par les investisseurs (internationaux), la crédibilité internationale
, les « exigences de la croissance » (supposant un savoir infaillible permettant d’établir hors de tout doute ces exigences), les « bonnes » politiques de lutte contre la pauvreté, les organismes de crédit ou de développement international, etc. 

Nous assistons alors à une internationalisation, à une technicisation, à une privatisation et à une internationalisation de la langue politique : 

a) Technicisation, dans la mesure où l’action des acteurs politiques se justifie moins en fonction des demandes sociales ou de la souveraineté nationale ou populaire qu’en fonction d’un savoir technique à vocation universelle sur la bonne gouvernance, la lutte contre la pauvreté et les équilibres économiques. Ce faisant, on habilite des acteurs en fonction de leur capacité à produire ou à mobiliser un savoir précis et on en « censure » d’autres, ne possédant pas la capacité ou refusant de se référer à ce savoir.

b) Privatisation, dans la mesure où une série des prérogatives dévolues à l’État (populiste ou non) se trouvent transférées (décentralisées selon l’euphémisme correspondant) vers des acteurs privés. Privatisation également dans la mesure où des droits se transforment en besoins, « devant » être comblés à travers le marché pour les non-pauvres, ou en aides, pour les pauvres, pouvant être acheminées de manière décentralisées à travers des ONGs ou des organisations privées d’assistance ou d’auto-assistance. Privatisation, surtout, car les acteurs des scènes politiques tendent à être resignifiés en tant qu’éléments d’un marché immanent, au sein de ce fétichisme de la marchandise inhérent à la scénographie gestionnaire postulant le marché. 
c) Internationalisation dans la mesure où ce savoir, produit en grande partie au sein d’un débat entre des organismes internationaux, tend à imposer non seulement l’inéluctabilité et la nécessité de ces institutions mais également celle d’une série d’autres préoccupations, acteurs ou forces contraignantes issus de cette perspective tels que la mondialisation, la croissance par la libéralisation et l’ouverture des économies, les investisseurs étrangers, les accords internationaux, l’aide au développement, etc. Les scènes politiques nationales tendent ainsi à incorporer ces enjeux et ces « acteurs » internationaux comme partie intégrante et constitutive d’elles-mêmes et à se définir en fonction d’eux.
Ce savoir technique –produit en grande partie par les institutions internationales en fonction d’intérêts privés et internationaux– tient lieu de « réalité » et se voit opposé, au sein de la représentation du politique (et donc des actes de langage constitutifs de la scène politique concrète), à des forces concrètes et mobilisées, qui acquièrent, elles, un statut de « non-acteur » ou d’anti-sujet (empêchant la « consolidation » démocratique, la croissance et la baisse de la pauvreté…). Non seulement la plupart des demandes concrètes perdent une grande part de leur acceptabilité et leur place au sein de mécanismes de médiation d’intérêts, mais en plus, la scène politique ou l’espace public se rempli de nouveaux acteurs, comme les ONG’s, les organismes caritatifs privés ou ecclésiastiques, les investisseurs étrangers, les institutions internationales, la mondialisation (fonctionnant comme une force contraignante)
, etc. limitant et encadrant les capacités d’action des « anciennes » forces de cette scène. Toute tentative de mobilisation, de participation ou de substantialisation de se voit alors identifiée au populisme et donc désavoué en tant qu’acteur politique.

Néo-populisme ou retour du populisme ?

À partir des balises conceptuelles et empiriques que nous venons de développer pour rendre compte du populisme et du post-populisme, le concept de néo-populisme apparaît sous une nouvelle lumière. Le concept de néo-populisme est généralement utilisé pour rendre compte de la cohabitation paradoxale entre des formes de mobilisation populistes et des politiques économiques néolibérales
. Le concept de néo-populisme tend alors à séparer les caractéristiques politiques de cette interpellation populiste de ses caractéristiques économiques ou sociales « contingentes ». En d’autres termes, les formes populistes de légitimation du pouvoir ne seraient pas liées à une forme particulière de développement ou de politique sociale. Par contre, bien qu’il soit possible délier les formes politiques d’interpellation ou de mobilisation des contenus économiques ou sociaux que ces formes de légitimation du pouvoir peuvent porter, il semble difficile de cloisonner de manière aussi étanche le politique, le social et l’économique. Ledit néolibéralisme ne peut être conçu comme un processus purement économique pouvant être exécuté indépendamment des formes idéologiques de légitimation. Pour faire advenir les changements socio-économiques associés au néolibéralisme, il a fallu les nommer, les justifier, les incérer dans des versions narratives ou des langues politiques rendant ces changements nécessaires, énonçables et acceptables. 

Ces changements ont effectivement été « énoncés » tant par des dictatures (Chili) que par des démocraties (ou des régimes de transition vers la démocratie), tant par des technocrates que par des « néo-populistes », tant par la droite que par la gauche… Ceci donnerait raison à Weyland, voulant que la forme de légitimation politique soit indépendante de son contenu économique. Par contre, est-ce bien la même droite, la même gauche, le même populisme ou la même démocratie ? Est-ce que le fait d’appliquer de diverses manières ces « Market Oriented Reforms » laisse intacts les « acteurs » qui le font ? N’y a t’il pas eu un profond changement dans les manières de nommer le politique qui a rendu possible le fait que tous ces acteurs appliquent ce qui apparaissait quelques années auparavant comme inacceptable pour la plupart ? Autrement dit, il doit y avoir une différence essentielle entre les formes populistes de mobilisation sociale et/ou politique dans les années ’30 à ’70 et les formes néo-populistes de mobilisation dans les années ’90 pour que ces dernières puissent porter (supporter) de telles différences dans leurs contenus économiques et sociaux.

Ainsi, bien que le concept de néo-populisme serve à montrer le paradoxe existant entre une mobilisation dite populiste et des politiques économiques néolibérales, il ne permet pas de parler nécessairement d’un retour du populisme. Il y aurait ainsi des cas notoires de néo-populisme (Menem, Fujimori, Collor de Mello ou Gutierrez) qui, dans notre forme de conceptualiser le populisme en tant que langue politique caractérisant une certaine période latino-américaine, tombent parfaitement dans la catégorie de post-populisme. Le retour du populisme concerne davantage des cas comme ceux de Chávez au Venezuela (que nous traiterons en détail au chapitre 6 du présent ouvrage), ou encore comme Evo Morales en Bolivie, Rafael Correa en Équateur, le Movimiento de Participación Popular (ex-Tupamaros) en Uruguay ou, à la rigueur, Nestor Kirchner en Argentine
 et Lula au Brésil (bien que, dans le cas de ce dernier, l’importance accordée aux équilibres en fasse un cas problématique, tout comme la coalition Encuentro Progresista-Frente Amplio-Nueva Mayoria, en Uruguay). 

Pour sortir de la clôture populiste du politique : 
L’effet désagrégeant et reconfigurant des imaginaires sociaux

Contrairement aux années ’90, nous assistons depuis quelques années à une recrudescence des mouvements faisant reposer leur légitimité sur la figure du peuple. Ce « retour du populisme », qui reste somme toutes relativement timide, ne devrait pas détourner le regard de l’analyse de phénomènes tendant à construire la scène politique sur d’autres bases que celles du populisme ou du post-populisme. Si nous avions interprété le populisme, comme le fait Laclau, comme la forme par excellence de réactivation ou de politisation du social, nous ne pourrions que nous réjouire de ce retour (obsessif ?) du même. Le retour du populisme marquerait le retour du politique après une période marquée par une vision gestionnaire de l’espace public. Sans être fausse, cette interprétation du retour du populisme (incapable de voir le politique autrement que dans sa forme populiste) nous conduirait à la réification ou à l’universalisation des catégories contingentes d’une forme particulière de représentation et d’action politique, nous rendant alors aveugle à d’autres remises en question du système de différences post-populistes s’exprimant dans des termes non-populistes. 

Ce commentaire de conclusion nous appelle à sortir de l’enferment au sein d’une opposition entre une logique gestionnaire (post-populiste) et une logique politique (populiste) pour porter notre regard sur les imaginaires sociaux
 qui interprétant (re-configurant) le matériau en apparence « donné » du social, permettent d’entrevoir d’autres formes d’acceptabilité et d’inacceptable fixant des limites à la reproduction du statu quo, d’autres mondes possibles, comme diraient certains. L’opposition entre populisme et post-populisme est sans doute centrale pour comprendre les rapports de force sur le continent mais le politique, la réactivation du social ou l’instauration de relations hégémoniques peut également se trouver ailleurs. Pour n’évoquer que deux exemples, pensons à comment en Bolivie, en Équateur, au Mexique ou au Guatemala l’indianisme est parvenu à remettre en question de diverses manières les catégories gestionnaires du post-populisme tout autant que les catégories semi-corporatistes du populisme. L’expression publique de la souffrance et la juridification par le bas que l’on constate dans diverses luttes contre l’impunité et notamment au Chili à partir de l’affaire Pinochet montre de nouvelles manières d’engendrer des chaînes d’équivalence qui ne reposent ni sur la figure du peuple pas plus que sur la demande ou le besoin. Rien donc ne nous condamne à un nécessaire retour du populisme ou à une oscillation perpétuelle entre populisme et post-populisme.
Annexe
Tableau des déplacements de la frontière du politique introduits par l’événement discursif paupériste

	scénographie
	populisme
	Paupérisme

	Temps 
	Historique

Libération
	Gestionnaire

Réduction de la pauvreté

	Espaces
	État-nation

Frontières interne/externe et

Public/privé
	Mondialisé :

local/régional/national/mondial Interreliés par marché immanent

	Acteurs
	Peuple

Gouvernement

Catégories semi-corporatistes 

de la demande
	Gouvernements

Institutions internationales

Entrepreneurs, Individus, ONGs
Société civile

	Objets
	Souveraineté

Production (contrôle national sur économie)

Droits sociaux des « travailleurs »
	Pauvres ou pauvreté

Consommation (minimale)

Croissance (sous l’égide du privé)

Droits sociaux pour les pauvres

	Mode d’action
	Volonté

Demande

Mobilisation (passionnelle)
	Savoir/Morale

Aide (anti-demande)

Technique (dépassionnalisé)


À ces deux scènes d’énonciation correspondent également, sur le plan narratif deux parcours parallèles se présentant également comme des contre-propositions :

	Fonctions narratives
	populisme
	Paupérisme

	Sujet
	Peuple
Gouvernement populaire
	Gouvernements
Aide internationale

	Anti-sujet
	Oligarchie 
Capital étranger, Impérialisme et Gouvernements complices
	État populiste
Instabilité
Politique (arbitraire)

	Destinateur
	Peuple ou 
Gouvernement (en faveur du peuple)
	Compassion 
(impératif catégorique) et
Savoir sur pauvreté

	Adjuvants
	État (en faveur du peuple)
Partis ou mouvements politiques « populaires »
	Secteur privé
capital étranger
ONGs

	Opposants
	Minorité privilégiée
État, partis ou mouvements
politiques anti-populaires
	non-pauvres
demandes corporatistes


	Modalités du pouvoir
	populisme
	Paupérisme

	Vouloir-faire
	Émancipation
libérer le peuple
	Élimination de la pauvreté
Favoriser les pauvres

	Savoir-faire
	Sentir la volonté populaire
ou conscience
Théorie de la dépendance ou échange inégal
	Indicateurs de pauvreté et
Savoir sur bonne gouvernance
et équilibres 

	Pouvoir-faire
	Prise du pouvoir
Organisations populaires
Industrialisation
	Argent (aide),
Technologie 
Programmes ciblés

	performance 
(Faire)
	Réformes (agraire, urbaine, etc.)
Substitution des importations
Souveraineté nationale
	Investissements privés
Ouverture économique
Programmes ciblés

	Épreuve glorifiante
	Souveraineté nationale
Participation populaire
Émancipation
	Entrées de capitaux
Participation des bénéficiaires
Élimination de la pauvreté
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